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Abréviations

EFD Eidgenössisches Finanzdepartement
VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und

Sport
EFK Eidgenössische Finanzkontrolle
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
EU Europäische Union
GSoA Gruppe für eine Schweiz ohne Armee
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

DFF Département fédéral des finances
DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et

des sports
CDF Contrôle fédéral des finances
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
UE Union européenne
GSsA Groupe pour une Suisse sans Armée
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Chronique générale

Armée

Armée et société

Le tenue d'un meeting aérien à Emmen (LU) – «Air 94», organisé à l'occasion du
quatre-vingtième anniversaire des troupes aériennes suisses – a donné lieu à quelques
conflits. Pour des raisons de sécurité et de protection de l'environnement, le
gouvernement lucernois, répondant ainsi aux voeux de la commune concernée, a
demandé au DMF que la démonstration soit réduite et que, notamment, l'on renonce à
inviter des patrouilles étrangères. Ne désirant pas amputer le programme du meeting,
les autorités militaires ont finalement choisi le site de Buochs (NW), lieu pressenti tout
d'abord mais abandonné en raison de sa faible capacité. 1

DÉBAT PUBLIC
DATE: 29.08.1994
SERGE TERRIBILINI

Organisation militaire

Les Forces aériennes ont dû renoncer au grand meeting aérien qui était prévu en 1999
à Payerne (VD). Outre les raisons économiques consécutives aux coupes budgétaires, il
a aussi été mentionné des insuffisances d’effectifs et une surcharge de travail qui ne
permettrait plus d’assurer la logistique. La dernière manifestation de ce genre s’était
déroulée à Emmen (LU) en 1994 et avait rassemblé quelques 100'000 spectateurs.
Toujours dans une perspective de diminution des dépenses, les Tiger de la patrouille
suisse ne sortiront plus que sept fois en Suisse et cinq fois à l’étranger par année.
L’exposition à terre de F/A-18 helvétiques à l’étranger est également supprimée. 2

DÉBAT PUBLIC
DATE: 14.07.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Armement

L'une des conséquences du résultat de la votation du 26 novembre réside dans la
remise en question, par la gauche ainsi que par certains parlementaires et milieux de
droite, tant de l'achat même des avions de combat F-18 que de leur choix. Le DMF a
sollicité l'acquisition de 34 de ces appareils. Cet achat s'élèverait à CHF 3.48 milliards
alors que celui de 24 de ces mêmes avions – alternative en discussion – se chiffrerait à
CHF 2.82 milliards. 3

DÉBAT PUBLIC
DATE: 27.11.1989
BRIGITTE CARETTI

Ces altérations successives de la décision s'expliquent par les critiques croissantes
envers cette acquisition, visant le coût financier, les qualités techniques du F-18 et
son adéquation avec les objectifs de la défense suisse. Si, initialement, c'était surtout
le parti socialiste qui s'opposait à cette opération, demandant que le dossier
d'évaluation soit rendu public, il a, depuis lors, été rejoint par le parti écologiste et
certains partis bourgeois. Ainsi, les démocrates-chrétiens et ceux du centre, s'ils
demeurent fondamentalement favorables à l'achat d'un nouvel avion de combat,
souhaitent une réflexion plus approfondie, voire le renvoi d'une ou deux années de la
décision, ainsi que la réévaluation du F-16. Les radicaux, bien que soutenant leur
conseiller fédéral, s'inquiètent néanmoins du montant final de la facture. 4

DÉBAT PUBLIC
DATE: 10.04.1990
BRIGITTE CARETTI

Les réactions au message du Conseil fédéral furent très diverses. Les partis bourgeois
se sont prononcés favorablement sur le principe du renouvellement de la flotte
militaire helvétique, mais des nuances apparaissent, notamment de la part du PDC;
certains désirent ainsi examiner la pertinence de cet appareil dans le cadre d'Armée 95
et en fonction de l'état des finances fédérales. Les indépendants, mais surtout les
socialistes et les écologistes sont totalement opposés à l'achat de cet avion qui ne se
justifierait ni du point de vue militaire, ni du point de vue financier. 5

DÉBAT PUBLIC
DATE: 19.12.1991
SERGE TERRIBILINI

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Pendant les travaux de la commission du Conseil national, deux événements
contradictoires sont venus épaissir le dossier. D'une part, le GSsA a déposé une
initiative populaire contre l'achat de nouveaux avions de combat qui a connu un succès
fulgurant. Ce vent de fronde a constitué une pression importante pour les députés,
même si la commission a estimé que cela ne devait pas empêcher l'activité
parlementaire de suivre son cours normal. D'autre part, la Finlande a annoncé qu'elle
avait choisi de s'équiper de 64 F/A-18. Cette nouvelle est venue renforcer le camp des
partisans de cet appareil et fut largement exploitée par Kaspar Villiger et le DMF. 6

DÉBAT PUBLIC
DATE: 08.05.1992
SERGE TERRIBILINI

Deux nouvelles polémiques ont eu lieu au sujet des F/A 18. La première a été lancée par
le conseiller national socialiste Hubacher (BS), lequel a accusé le DMF de gaspiller les
deniers publics. Selon l'ancien président du PS, si le DMF avait échelonné dans le temps
l'achat des dollars nécessaires à l'acquisition des avions de combat et non pas, comme
ce fut le cas, acheté d'une seule traite l'ensemble des billets verts en 1993, il aurait pu
épargner quelque CHF 728 millions, étant donné la chute du cours du dollars advenue
entre-temps (de CHF 1.46 à 1.15). Suite à une question du conseiller national Vetterli
(udc, ZH), le Conseil fédéral a répondu qu'il était erroné d'accuser le DMF puisque
c'était le DFF, seul compétent en la matière, qui avait pris cette décision. De plus et
surtout, cette dernière se justifiait pleinement dans la mesure où la chute du dollars
n'était pas prévisible à l'époque et qu'il s'agissait de se prémunir, dans l'hypothèse
d'une hausse de la monnaie américaine, contre tout dépassement du budget de CHF
3.5 milliards. La seconde polémique, lancée par le quotidien zurichois Tages Anzeiger, a
concerné également le coût du F/A 18. Selon le journal zurichois, étant donné la baisse
spectaculaire des prix du marché de l'aviation résultant de la concurrence acharnée
entre les constructeurs américains, la Confédération aurait pu épargner au total CHF
1.5 milliard (taux de change 1993) si le Conseil fédéral avait signé le contrat d'achat des
F/A 18 en 1995 et non, comme ce fut le cas, en 1993. Le gouvernement aurait donc
commis l'erreur d'avoir précipité l'achat de ces appareils alors qu'il n'y avait aucune
urgence et qu'il était prévisible que le marché de l'aviation était sur le point de
connaître une baisse massive des prix. Le DMF a répondu que le prix mentionné par le
quotidien zurichois était une offre de relations publiques qui ne correspondait pas au
véritable prix. 7

DÉBAT PUBLIC
DATE: 05.05.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Die mediale Berichterstattung über die Gripen-Beschaffung erstreckte sich über weit
mehr als nur die institutionellen Entscheidungen in Parlament und Bundesrat. In der
ersten Hälfte des Berichtsjahres dominierten Meldungen über vertrauliche
Evaluationsberichte, welche bereits früher an die Öffentlichkeit gelangt waren. Diesen
Dokumenten war unter anderem eine ungenügende Bewertung des ausgewählten
Modells Gripen zu entnehmen. Die Kritik brachte eine Flut an Medienberichten hervor,
wobei insbesondere in Frage gestellt wurde, ob das vom Bundesrat favorisierte Modell
den gestellten Anforderungen entsprechen würde. Hinterfragt wurde indes auch der
Entscheid des Bundesrates zu Gunsten des schwedischen Fabrikats, welches zunächst
mit einer Note „ungenügend“ bewertet worden sei. Bei der Medienkonferenz zum
Typenentscheid wurde der Gripen schliesslich als gut befunden – er erfülle die
Anforderungen „klar“. Ende Januar 2012 wurde bekannt, dass der unterlegene
französische Hersteller Dassault der Schweiz ein neues Angebot für 18 Jets des Typs
Rafale unterbreitet hatte. Mit 2,7 Mia. CHF lag das Angebot um 400 Mio. CHF unter dem
Preis der 22 beantragten Gripen. Gemäss Hersteller und bestätigenden
Expertenmeinungen seien 18 Rafales gleich effizient wie 22 Gripen, da sie eine höhere
Reichweite hätten. Rüstungsminister Maurer schlug jedoch sämtliche Angebote aus und
wies Kritik von sich, dass die unterlegenen Anbieter Dassault und EADS unfair behandelt
worden seien, da sie ihre Angebote nicht anpassen konnten. Die Bedenken über die
Qualität des Gripen halten sich über Monate hartnäckig. Da erst ein „Demonstrator“, ein
Prototyp, des neuen Modells Gripen E/F existierte, schien es unklar, wie sich das
Nachfolgemodell vom vorhergehenden Modell C/D abheben würde. Alles in allem
herrschte im Frühjahr 2012 grosse Unklarheit, einerseits über die Kosten der zu
beschaffenden Maschinen und andererseits über die Leistungsfähigkeit des Jets. Noch
im Februar deckt die Presse weitere Details über die Bewertung des Gripen auf.
Ungenügende Leistungen und Negativschlagzeilen führten zu beständiger Skepsis und
einem fruchtbaren Nährboden für Kampfjetgegner. Die Dauerkritik gipfelte schliesslich
in einer Medienorientierung, zu der sich Bundesrat Maurer am 15. Februar gezwungen
sah. Vor versammelter Medienschar verteidigte Maurer, flankiert von den höchsten
Offizieren, den Typenentscheid. Der Gripen sei die optimale Lösung für die Schweizer
Armee. Das schwedische Produkt hätte die tiefsten Betriebskosten und sei so, neben

DÉBAT PUBLIC
DATE: 16.02.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

01.01.65 - 01.01.23 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



dem tieferen Beschaffungspreis, den Konkurrenten vorzuziehen. Die Gegner zeigten
sich allerdings noch nicht zufrieden mit den gelieferten Erklärungen und so wurde
weiterhin eine offene und langwierige Debatte in den Medien geführt. Erste Stimmen
erklärten den Kampfjetkauf bereits Mitte Februar als gescheitert. Die Basler Zeitung
liess es sich schliesslich auch nicht nehmen, Anfang März Parallelen zur Mirage Affäre zu
ziehen, welche Ende der Fünfzigerjahre einen Kampfflugzeugkauf zu einem
Spiessrutenlauf zwischen Parlament und Regierung werden liess. Im gleichen Blatt war
Mitte März berichtet worden, dass der Typenentscheid zu Gunsten des Gripen viel
früher gefallen sei, als bis dahin bekannt. Gestützt auf eine bundesrätliche Antwort auf
mehrere Interpellationen im Nationalrat, gab die Zeitung an, dass bereits Ende 2010 ein
Entscheid gefallen sei. Das mediale Auf und Ab erstreckte sich über den gesamten
Sommer 2012. 8

Aufgrund anhaltender Kritik zum Gripen wurde es immer wahrscheinlicher, dass sich
neben den linken Parteien auch die einem Kampfjetkauf ursprünglich wohlgesinnten,
bürgerlichen Parteien dem Tiger-Teilersatz (TTE) entgegen stellen würden. Für die FDP
äusserte sich Parteipräsident Müller nach der Publikation des Subkommissionsberichts
so pointiert, dass die Zeitungen den politischen Abschuss des Gripen prophezeiten. Im
August hat die FDP ihre Position zum Kampfjetkauf revidiert. Die zusammen mit den
anderen bürgerlichen Parteien für einen TTE eintretende Mittepartei trat nunmehr
wesentlich kritischer gegenüber dem Gripen auf. Am 25. August erschien ein
umfassendes Interview mit Parteipräsident Müller, welcher den Gripen nachdrücklich
kritisierte. Die Stellung der FDP zu diesem Geschäft ist deshalb entscheidend, weil ohne
sie eine Parlamentsmehrheit kaum zu Stande kommen könnte – SP und Grüne sind seit
jeher gegen den Kampfjetkauf. Müllers Gripen-Kritik und die damit einher gehende
Erkenntnis, dass der Gripen mit der neuen Kräftekonstellation politisch kaum eine
Chance hätte, führte zu heftigen Reaktionen. Die Gruppe Giardino, ein
Zusammenschluss von konservativen Offizieren und Armeefreunden, ging so weit,
Müllers Rücktritt zu fordern. Müller liessen die Angriffe jedoch zunächst kalt und er liess
diese ohne grosse Reaktion ins Leere laufen. Erst als auch seitens der SVP vermehrt in
Richtung Müller und FDP geschossen wurde, kam es zu einem medialen Schlagabtausch,
welcher in den Zeitungen unter dem Titel „Hahnenkampf“ ausgetragen wurde. Von
Ignoranz über Mauscheleien bis zu Vetternwirtschaft und Befangenheit wurde Müller
und seiner Partei alles unterstellt, vorwiegend seitens der SVP. Müller selbst reagierte
fortan zunehmend angriffig, verteidigte aber stets seine Haltung. Neben vielen
persönlichen Grabenkämpfen zeichnete sich vor allem eines ab: Die Beschaffung des
neuen Kampfjets für die Schweizer Armee wurde gegen Jahresende zunehmend
unsicher. 9

DÉBAT PUBLIC
DATE: 30.08.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Das Geschäft Tiger-Teilersatz zog sich über das gesamte Berichtsjahr hindurch und
gelangte noch nicht zu einem Entscheid. Die Kritik brach nicht ab und die Regierung,
vor allem Bundesrat Maurer, hatte viel Arbeit zu leisten, damit der Gripen-Deal nicht
bereits vor einer Parlamentsentscheidung zu einem Fiakso wurde. Kritiker und
Kampfjet-Gegner erhielten indes ungefragt immer wieder neue Angriffsflächen. Die
wichtige Rolle der Gripen Subkommission der SiK-NR und deren Einfluss auf das
Geschäft wird 2013 noch deutlicher zum Tragen kommen, wenn es darum gehen wird,
den Kauf der 22 Flugzeuge im Parlament zu behandeln.

DÉBAT PUBLIC
DATE: 31.12.2012
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Le référendum contre l'acquisition de nouveaux avions de combat lancé par le GssA,
les Verts et le PS a abouti – après une récolte de signatures suspendue en raison du
Covid-19. Les référendaires ont déposé 65'913 paraphes, dont 65'685 valables. Mi-
février, ils avaient déjà récolté plus de 53'000 signatures. Le peuple se prononcera
alors le 27 septembre 2020 sur l'arrêté fédéral relatif à l'acquisition de nouveaux avions
de combat. 10

DÉBAT PUBLIC
DATE: 17.06.2020
DIANE PORCELLANA
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L'achat de nouveaux avions de combat fait débat depuis le début du processus de
négociation dans la société. Pour quelles raisons?  Quels éléments ont fait réagir les
médias et ont soulevé des critiques? Quels reproches ont été faits aux organes internes
du gouvernement helvétique? Quelles éventuelles zones d'ombres ont été identifiées?
Premièrement, il faut noter que le vote qui a permis de concrétiser le projet a été
serré. En effet, l'objet accepté le 27 septembre 2020 a laissé 49.9 pour cent de la
population suisse insatisfaite. Puis, la confédération a effectué des tests de sélection
sur quatre avions de combat, dont deux européens, avec l'objectif que le choix final
devait revenir le moins cher possible. Sur la base d'une série de critères dont 79 sous-
critères gardés confidentiels, le Conseil fédéral s'est décidé pour le F-35A américain.
Suite à cette décision, le gouvernement, tout particulièrement Viola Amherd, a dû
répondre à une série de critiques. Ces dernières font référence au choix du modèle
d'avion, aux coûts estimés de celui-ci ou encore à la mauvaise gestion de la politique
internationale liée à l'achat des jets. Concernant la première critique, le choix de
l'avion a provoqué le lancement de l'initiative «Stop F-35A». D'après le comité
d'initiative, qui regroupe les Vert.e.s le PS et le GSsA, le F-35A serait hors de prix,
inadapté, inutile et peu fiable. En lançant leur initiative, les initiantes et initiants
espèrent faire réfléchir leurs collègues et réenvisager l'option d'un avion européen: le
Rafale français ou l'Eurofighter (né d'une collaboration européenne). Cette prise de
position du comité d'initiative montre à quel point il est complexe de choisir un avion
de combat en raison des paramètres extérieurs qui sont influencés par cette décision.
Effectivement, en plus de devoir définir quelle stratégie militaire sera suivie et quel jet
de combat sera le plus apte à répondre aux demandes formulées, le choix de l'avion a
des conséquences sur les relations internationales de la Suisse. En signant pour le
Rafale français, la Suisse aurait pu bénéficier du soutien de son voisin auprès de l'UE,
mais aussi d'un versement de CHF 3.5 milliards, étendu sur trente ans, en raison des
impôts des travailleurs frontaliers. Cependant, dans un article du Temps du 10
septembre 2022 il a été affirmé que le Conseil fédéral «n’a même pas osé songer à un
avion européen». Un point que le rapport du contrôle fédéral des finances (CDF),
publié en juillet 2022, critique ouvertement. Le fait que la Confédération n'ait pas pris
en compte ces relations internationales (seul le prix comptait) et que les relations avec
l'Europe ont pris une claque n'aurait, pas dû arriver. Dans ce même rapport tout
comme dans les médias, certaines actions entreprises par Viola Amherd, en ce qui
concerne les discussions avec les pays des constructeurs, ont été critiquées à de
nombreuses reprises. La conseillère fédérale aurait, en effet, été au courant des
résultats des évaluations des avions lorsqu'elle est allée, en mars 2021, s'entretenir avec
les différents représentants étatiques en charge des négociations. La critique s'est
renforcée par la suite, car le choix final de la Suisse n'a été rendu public que deux mois
après ces entrevues. D'après le rapport, cette procédure a engendré du travail inutile et
des faux espoirs du côté des potentiels vendeurs. Dans les marges de l'article du
Temps, il a été mis en avant que la commission chargée de l'écriture du rapport n'a pas
tenu compte de tous les points essentiels de la question. En effet, d'autres critiques
concernant les coûts d'entretien et le prix d'achat des jets n'ont pas été abordés par le
Contrôle fédéral des finances. L'explication avancée par la commission concernerait un
manque de connaissances techniques pour pouvoir juger de ces aspects. Cette
justification a été remise en cause lorsque un journaliste du Temps a demandé
pourquoi, dans ce cas, aucun expert extérieur n'a été engagé pour permettre cette
analyse. Ce point était central car il a, à lui seul, déjà fait beaucoup de bruit et mis
d'accord différentes orientations politiques sur les manquements du rapport. De plus,
les 6.035 milliards de francs que coûteraient les 36 F-35A à l'achat étaient aussi
entourés d'incertitudes. Effectivement, pour certains députés, il n'était pas clair si les
prix avaient été fixés. Sur ce point, Viola Amherd a affirmé plusieurs fois que «le contrat
est à prix fixe». 

Dans un deuxième temps, il a aussi été question des frais qu'engendreront les avions au
total. En effet, leur prix étant un des critères principaux, il était important pour les
politicien.ne.s d'être sûr.e.s que sur trente ans, le F-35A coûterait bel et bien 2
milliards de francs moins cher que son concurrent classé le plus proche, tel que
l'avançait l'évaluation technique du DDPS. En y regardant de plus près, deux aspects ont
été remis en question à ce sujet par les opposants, soit le nombre d'heures de vol que
les avions effectueraient ainsi que le montant que représenteraient les frais
d'entretien. Concernant le premier aspect, il a été remarqué que, pour la comparaison
des avions, un nombre d'heures de vol différent a été octroyé au F-35A. Ceci serait dû
à un besoin d'exercice moins élevé avec l'avion américain en raison de son résultat
technique. Argumentation que certain.e.s remettent en cause en raison de la
complexité de l'engin. Concernant le deuxième aspect, les frais d'entretien ont été
calculés sur les bases d'informations données par le constructeur et non sur les frais

DÉBAT PUBLIC
DATE: 10.09.2022
CHLOÉ MAGNIN
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que le gouvernement américain rapporte suite à son expérience avec ces avions. Sur ce
point, la conseillère fédérale Viola Amherd a assuré que les chiffres avancés par la
Confédération étaient corrects et qu'en vu des commandes annoncées, pour les
mêmes avions, par le Canada, la Finlande et l'Allemagne, les prix d'entretien pourraient
même baisser. 
En définitive, comme écrivait la NZZ le 9 juillet 2022, c'est un «théâtre politique» et, ce
n'est pas fini. 11

Service civil et refus de servir

Le Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) a fêté ses dix ans d'existence. Fondé en
1982 par une centaine de personnes, l'association compte aujourd'hui 30'000
membres. Depuis l'étonnant résultat obtenu par l'initiative «pour une Suisse sans
armée» (un tiers de votants l'ont approuvée), le GSsA a montré encore une fois en 1992
qu'il bénéficiait d'un soutien populaire important grâce à son initiative contre le F/A-
18, dont la récolte de signatures connut un succès fulgurant. Par ailleurs, à la fin du
mois de novembre, lors de son assemblée générale, le GSsA a exprimé l'intention de
lancer, après la votation sur l'achat du F/A-18, une ou plusieurs nouvelles initiatives.
Leur teneur, outre un objectif abolitionniste avoué, devrait venir s'inscrire dans le
contexte européen et viser notamment à empêcher la Suisse de participer à un système
de défense à ce niveau. 12

DÉBAT PUBLIC
DATE: 30.10.1992
SERGE TERRIBILINI

Partis, associations et groupes d'intérêt

Partis

Grands partis

Uneinig war man sich in der CVP bei der Militär- und Sicherheitspolitik. CVP-Stände-
und Nationalräte beurteilten Fragen wie die Höhe der Verteidigungsausgaben, die
Grösse der Armee und den Zeitpunkt für die Beschaffung der neuen Kampfflugzeuge
äusserst unterschiedlich. Parteipräsident Darbellay ärgerte sich öffentlich über die
„Armeefreunde“ in der kleinen Kammer, die für eine Aufstockung des Budgets und eine
rasche Beschaffung der Flugzeuge votierten, nachdem sich die Partei in ihrer
Wahlplattform für eine schlanke Armee ausgesprochen hatte. Schliesslich sorgten im
Herbst dann aber auch rund drei Viertel der CVP-Nationalräte dafür, dass dem höheren
Armeebudget zugestimmt wurde. 13

DÉBAT PUBLIC
DATE: 21.09.2011
MARC BÜHLMANN

Associations

Intérêts politiques supra partisans / think tanks

Im September lehnte das Stimmvolk die Initiative der Gruppe Schweiz ohne Armee
(GSoA) zur Abschaffung der Wehrpflicht mit äusserst deutlichen 73,2% ab. Laut
Exponenten der Organisation habe man die Niederlage zwar erwartet, war aber doch
geschockt über das Ausmass der Zurückweisung. Die NZZ kommentierte, dass der
schweizerischen Friedensbewegung neue Köpfe fehlen würden: Sie könne für ihre
Anliegen nicht mehr so stark mobilisieren wie noch in den 1980er Jahren. Auch die
linken Parteien hätten die GSoA im Abstimmungskampf kaum unterstützt. Man müsse
sich daher fragen, ob die Leitung der Kampagne gegen die Beschaffung neuer
Kampfflugzeuge einer derart angeschlagenen Interessengruppe anvertraut werden
sollte. 14

DÉBAT PUBLIC
DATE: 23.09.2013
JOHANNA KÜNZLER

1) Presse des 12.3, 23.3 et 27.8.94; LNN, 15.3, 16.3, 5.8, 24.8 et 29.8.94; LZ, 5.8 et 23.8.94.
2) 24 Heures, 14.7.98.
3) Presse du 27.11.89; L'Hebdo, 25.1.90; Suisse, 9.6.90.
4) JdG, 20.1.90.; TA, 15.1., 18.1. et 6.4.90; JdG, 20.1. et 10.4.90; Suisse, 20.1.90; LM, 25.1.90; NZZ, 15.2.90; JdG, 20.1.90.
5) Presse du 27.6. et 17.-19.12.91; NQ, 11.12.91.
6) Presse du 7.5. et 8.5.92.
7) BO CN, 1995, p. 723; NZZ, 9.3 et 22.3.95; NQ, 21.3.95; TA, 4.5.95; 24 Heures, 5.5.95; NZZ, 5.5.95.
8) BaZ, 5.1.12; SoZ, 29.1.13; Presse vom 14. und 15.2.2012; WoZ, 16.2.2012.
9) NZZ, 25.8.12; TA, 30.8.12.
10) FF, 2020, p. 5589; GssA, Argumentaire Non aux milliards pour des avions de combat; TA, 8.2.20; LT, 20.2.20; So-Bli,
15.3.20; Lib, 19.3.20; SoZ, 10.5., 31.5.20; SGT, 5.6.20; LT, 18.6.20
11) LT, 28.6.21; NZZ, 21.7.21; TA, 10.5.22; LT, 13.5.22; SoZ, 22.5.22; WOZ, 29.5.22; Blick, 31.5.22; LT, 23.6.22; SoZ, 26.6.22; AZ,
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LT, NZZ, TA, 9.7.22; So-Bli, SoZ, 10.7.22; NZZ, 11.7.22; Blick, Republik, TA, 12.7.22; So-Bli, 17.7.22; AZ, 20.7.22; WW, 21.7.22; AZ,
27.7.22; Blick, 31.8.22; 24H, AZ, Blick, LT, Lib, NZZ, TA, 10.9.22
12) NQ, 29.10.92; presse du 30.10.92; Presse des 12.9. et 14.9.92. 
13) TA, 7.7.11; NZZ, 16.8.11; SGT, 2.9.11; SN, 17.9.11; TA, 21.9.11.
14) NZZ, 23.9.13.
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